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Kampala – Le 6 juillet 2021, Avocats Sans Frontières (ASF), Legal Aid Service Provider’s 

Network (LASPNET) et Uganda Law Society ont remis une requête au Ministre de la Justice 

ougandais, Alfonse Chigamoy Owiny-Dollo. Dans ce document, les signataires expriment leurs 

préoccupations concernant l'impact des nouvelles mesures pour lutter contre le COVID-19 sur 

les droits et libertés des citoyens.ne.s.  

 

Le 6 juin 2021, Yoweri Museveni, le président ougandais annonçait un confinement de 42 jours 

pour tenter de limiter la propagation du COVID-19 à la suite d'une nouvelle résurgence de la 

pandémie. Pour faire appliquer ses directives, plusieurs organismes gouvernementaux ont 

rapidement imposé de nouvelles mesures à la population. Les directives incluent des 

limitations sur les transports, la suspension des audiences, une réduction significative du 

personnel des tribunaux et des restrictions d’accès aux tribunaux et aux centres de détention. 

 

Les trois organisations signataires sont particulièrement préoccupées par certaines 

dispositions concernant le fonctionnement de la justice car elles menacent la continuité de la 

justice et violent les droits fondamentaux, tels que les droits à la défense et à un procès 

équitable et rapide. Or, ces droits sont prévus par la Constitution de la République de 

l’Ouganda et ne peuvent être suspendus. Les signataires soulignent également que certaines 

dispositions ne sont pas assez clairement définies, ce qui pourrait conduire à une certaine 

liberté dans leur interprétation, favorisant ainsi les risques d'abus. 

 

Les signataires rappellent le principe de légalité versus nécessité. Quelles que soient les 

circonstances, certains droits ne peuvent être suspendus. Ils expriment également des 

inquiétudes quant au rôle prépondérant joué par le pouvoir exécutif dans la formulation et la 

mise en œuvre des différentes mesures et appellent à une plus grande implication des organes 

législatifs. 

 

La requête alerte également sur les effets contre-productifs des mesures. La suspension des 

audiences, par exemple, pourrait entraîner une inflation du nombre de personnes incarcérées, 

augmentant ainsi les risques de propagation du COVID-19 parmi une population déjà 

vulnérable. Fin juin, plus de 5 000 citoyen.ne.s étaient incarcéré.e.s pour violation des 

directives émises par le Président de la République d'Ouganda.  

 

 

POLICY BRIEF 

 

 

Entreprises et droits humains :  

La Tunisie doit se saisir pleinement des instruments internationaux  

 

https://www.asf.be/wp-content/uploads/2021/07/JOINT-PETITION-TO-THE-CHIEF-JUSTICE-JULY-2021.pdf


Le document formule 13 recommandations afin que les mesures prises soient conformes au 

droit international et aux normes des droits humains. 

 

Signataires 

 

Avocats Sans Frontières est une organisation belge à but non lucratif qui vise à soutenir la société 

civile et les avocats pour une meilleure assistance et à promouvoir des réformes législatives visant à 

accroître le respect des droits de l'homme. https://www.asf.be/   @ASF_NGO    @ASF/AdZG 

 

LASPNET, le Legal Aid Service Providers Network, est une plateforme visant à faciliter la mise en réseau 

pour améliorer l'aide juridique et l'accès à la justice pour les personnes les plus vulnérables et 

marginalisées. http://laspnet.org/  @LaspnetUganda  @laspnet.ug 

 

Uganda Law Society (ULS) est l'Association du Barreau des avocats en Ouganda. De la négociation et 

du plaidoyer auprès entre autres des régulateurs de la profession et du gouvernement, à la formation et 

aux conseils, ULS a comme mission d’aider, protéger et promouvoir les avocats à travers l'Ouganda. 

https://uls.or.ug/ @ug_lawsociety    @UgandaLawSociety 

 

 

 

Avocats sans frontières 

 

Irene Winnie Anying, Country Director 

Email oug-cp2@asf.be  

Téléphone +256 782402971 

 

Rashid Bunya, Project Coordinator- Pre-Trial Detention Project 

Email rbunya@asf.be  

Téléphone: +256 779902169 

 

 

LASPNET  

 
Sylvia Namubiru Mukasa, Chief Executive Officer,  

Email: Ceo@laspnet.org  

Téléphone : +256-393513733 

  

Uganda Law Society 

 

Pheona Nabasa Wall, Présidente 

Email: president@uls.or.ug 

Téléphone:  +256 752605115 
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